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    Présentation

    Articulée à la fois sur la philosophie et l'histoire, la pensée de Hume se situe dans un moment d'invention théorique particulièrement riche. Dès lors que l'histoire de l'Etat cesse de se confondre avec celle du droit de la puissance souveraine, qu'il devient possible d'écrire une histoire qui ne soit pas celle d'un souverain mais celle d'une société, alors le concept de société civile peut aider à envisager en termes nouveaux les problèmes classiques de la philosophie politique.
Le parti pris de cette étude est d'analyser la théorie politique de la société civile chez David Hume, sous l'angle anthropologique, économique et historique. Si la société civile moderne est susceptible d'une histoire, encore faut-il comprendre de quelle histoire il peut s'agir : comment l'écrire, à partir d'où ? D'où l'importance de la définition de ce nouveau point de vue historique chez Hume pour mesurer le caractère moderne de sa théorie politique.
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Introduction : « Peut-on parler de “société civile” chez David Hume ? »


Il n’y a pas dans la pensée politique de Hume d’usages récurrents du concept de « société civile ». Sans aucun doute y verra-t-on l’expression d’une certaine originalité quand on sait que ce vocable a connu une vogue manifeste qui a culminé, entre autres choses, avec la publication de l’Essai sur l’histoire de la société civile d’Adam Ferguson (1767). Doit-on pour autant conclure que toute réflexion sur ce que peut désigner une telle catégorie soit étrangère aux préoccupations de l’auteur du Traité de la nature humaine (1739-1740) ? La réponse est très certainement négative en raison de l’objet de sa pensée politique et de son domaine de définition.

C’est peut-être et surtout parce que sa réflexion est aussi concernée par le vaste mouvement de bascule à partir duquel les relations entre « société » et « État » ne sont plus posées comme un problème de souveraineté mais comme un problème de gouvernement que l’on peut affirmer que le concept moderne de société civile est au centre de l’approche humienne de la politique. Priorité n’est plus donnée aux interrogations portant sur la source et la légitimité du pouvoir ; il convient plutôt de mesurer les conséquences liées à cette distinction désormais avérée entre un ordre de société doté de consistance et d’autonomie et le fait d’un pouvoir institué qui s’en démarque tout en s’y rapportant. Chez Hume, ce renversement prend également appui, comme on sait, sur les différents moments de sa critique du contractualisme.

Avec les Livres II et III (1740) du Traité…, Hume expose une première fois les principes essentiels de cette philosophie. Et si la publication des deux Enquêtes [1]  est l’occasion de déplacements, parfois d’omissions significatives, il ne convient pas pour autant d’y voir des inflexions majeures [2] .

Il importe de souligner, en revanche, que cette pensée va connaître au gré des éditions multiples des Essais moraux, politique et littéraires (1741-1777) des extensions et des développements importants qui interdisent d’y voir seulement « d’habiles adaptations de la doctrine (du Traité…) au goût du public » [3] . Nous y trouvons une réflexion portant sur la politique de son temps, sur des qualifications précises concernant la nature et le fonctionnement des constitutions mixtes ; on a pu parler d’essais « d’histoire contemporaine » [4] .

Si l’on y ajoute l’Histoire d’Angleterre dont la première édition complète s’étendra de 1754 à 1762, c’est encore un autre moment décisif de cette pensée qui trouve à se déployer dans une dimension explicitement historique cette fois [5] .

Articulée au double plan d’une philosophie et d’une histoire, cette pensée se situe, en outre, dans un moment d’invention théorique particulièrement riche où d’autres auteurs [6] , tout comme lui, ont cherché à définir puis à rendre compte des « effets » de ce basculement. Ce dernier s’accompagne d’élaborations essentielles posées en termes inédits. Dès lors que l’histoire de l’État cesse de se confondre avec celle du droit de la puissance souveraine, dès lors qu’il devient possible d’écrire une histoire qui ne soit pas celle du souverain, mais celle de « groupes », de « sociétés » ou de « nations », alors le concept de société civile peut devenir une catégorie pertinente pour envisager en termes nouveaux des problèmes classiques de la philosophie politique.

Il ne s’agit pas de proposer une étude exhaustive du concept. On a préféré comprendre, tout d’abord, comment une telle élaboration trouvait sa raison d’être et les principes de sa constitution dans la qualification d’une nature humaine : une anthropologie et une économie. On a souhaité mettre en évidence, enfin, comment l’étude politique des sociétés civiles modernes exigeait l’adoption d’un point de vue spécifique : une histoire. Le parti pris de cette étude peut donc se formuler ainsi : il n’est de théorie politique de la société civile qu’anthropologique et historique.

Certes, on sait depuis B. Grœthuysen [7]  que toute qualification de la politique est sous-tendue par un point de vue anthropologique. Cependant, l’énoncé anthropologique humien a ceci de particulier, et de positif [8] , qu’il permet de saisir en un mouvement unique, sans « rupture » liée à une hypothétique décision volontaire, sans construction posée par une institution décrétée et finalisée, comment l’état de coexistence puis celui de la société politique sont des prolongements nécessaires bien qu’artificiels. Aussi la question de la société civile ne présuppose-t-elle aucun abandon, aucun renoncement, aucune dénaturation. Il est donc possible de comprendre la formation de la société civile en prenant au sérieux les formes de la continuité infléchie reliant « condition naturelle » de l’homme et « condition sociale » des individus.

Mais alors s’il n’est point de rupture constitutive, s’il est pertinent de décrire les étapes d’une formation et d’en proposer la reconstruction à partir d’une anthropologie économique, l’idée même d’une « origine » de la société est aussi disqualifiée. La société, toujours coextensive aux individus qui l’habitent, a toujours déjà existé. Cependant elle change ; elle évolue et devient susceptible, au moyen de « constitutions » qui en manifestent les formes, de perfectionnements.

S’il est une histoire possible des sociétés civiles modernes, pour reprendre la question d’Adam Ferguson, celle-ci n’a pas à rendre compte d’une origine posée comme authentique ; elle n’a pas plus à envisager les changements qu’elle décrit en les rapportant à une finalité ou à un terme supposé. Ni origine, ni télos : l’étude empirique des sociétés civiles exige un point de vue nouveau qui est celui d’une histoire. Une histoire qui, sauf à renouer avec la théologie ou la partialité des points de vue orientés et partisans, doit renoncer une fois pour toutes à la tentation téléologique. Si donc la société civile moderne est bien susceptible d’une histoire, encore faut-il comprendre de quelle histoire il peut s’agir : comment l’écrire ? à partir d’où ? On saisit dès lors toute l’importance de la définition de ce nouveau point de vue historique chez Hume pour mesurer le caractère résolument moderne de sa théorie politique.

Ces deux versants organisent, comme on va voir, la structure d’ensemble de l’ouvrage. Dans une première partie (« La formation de la société civile chez Hume ») on a privilégié la délimitation des raisons anthropologiques à partir desquelles décliner les relations de nécessité entre nature humaine et société civile. D. Deleule (« Anthropologie et économie chez Hume : la formation de la société civile ») part de l’alliance « monstrueuse » des qualités restrictives d’une nature essentiellement parcimonieuse et de la « quantité infinie de besoins et de nécessités » [9]  de l’homme : telle est la source de « la nécessité expansive de la matrice passionnelle » qui fonde l’activité économique comme « prototype » de l’action humaine. Dès lors, la division du travail n’est pas à comprendre comme moyen d’un perfectionnement mais bien comme principe coextensif à toute union entre les hommes. La question décisive devient ainsi celle de la justification des voies de stabilisation des relations aux objets extérieurs : la propriété et ses règles. L’instauration de la propriété, l’organisation de la concurrence par le recours à des règles complémentaires et, enfin, l’invention du gouvernement politique sont autant d’étapes qui permettent de resituer la déduction humienne du rapport société civile État. Par l’analyse de certains développements principalement tirés du Traité… (« De la “condition inculte” des hommes à la perfection de la société civile ») E. Le Jallé revient sur les contours de cette société civile et de son institution politique. Une étude serrée des termes et arguments portant sur la qualification de cette « condition inculte » des hommes lui permet de démarquer soigneusement le raisonnement humien des approches contractualistes, soulignant une fois encore toute l’originalité de la démarche anthropologique. Il s’agit aussi de montrer que le gouvernement politique de la société civile est peut-être, avant tout, celui de la stabilisation des relations toujours instables par nature entre liberté et autorité.

Une seconde partie (« L’élaboration d’une connaissance historienne du gouvernement des sociétés civiles ») est consacrée à des éléments d’évaluation de la perspective historienne chez Hume. J.-P. Cléro (« Le concept de “nature humaine” dans le Traité et dans l’Histoire d’Angleterre ») indique des pistes pour une lecture possible du « problème » [10]  de la nature humaine. Celui-ci, souvent posé à partir du commentaire de la définition de la nature humaine donnée dans l’Enquête sur l’entendement humain (sect. VIII-1), peut trouver les termes de son élucidation à partir d’un examen portant sur les recours effectifs, empiriques peut-on ajouter, à l’histoire dans le Traité… Plus encore, c’est à l’intérieur de l’œuvre en son entier qu’il conviendrait de comprendre à quels types de nécessité les écrits proprement historiens de Hume répondent. L’ampleur de la tâche excède le format de l’ouvrage. Il convient seulement de retenir, à travers les suggestions de J.-P. Cléro et les exemples choisis, la fécondité d’une telle hypothèse. De même, M. Malherbe (« Science politique et science historique dans les Essais de David Hume ») relie la possibilité d’une science de la politique au mouvement de sa complexification par la prise en compte de circonstances particulières que l’histoire permet de décrire. De ce point de vue, les Essais illustrent de manière exemplaire l’indissociable rapport que toute théorie politique noue avec le savoir des circonstances particulières. La positivité de la première est tributaire de l’effectivité du second : la description des circonstances permet, en un mouvement qui donne toute sa pertinence à l’ordre de présentation des Essais, de rectifier les propositions générales portant sur la qualification du régime anglais de constitution mixte. L’itération entre histoire et théorie permet alors de construire des généralisations limitées, toujours infléchies par la prise en compte de l’expérience des circonstances.

Il y a autre chose. L’objet des Essais porte de manière décisive sur le problème qui nous importe ici. À quelles conditions un régime politique peut-il être et demeurer stable dès lors qu’il se fonde, par construction, sur la coexistence imposée entre la représentation légitime d’une société (les privilèges de son parlement) et la permanence d’un principe monarchique incarnée dans la personne d’un roi (ses prérogatives) ? Comment le gouvernement politique de la société postrévolutionnaire, prenant acte de la distinction entre souverain et société, peut-il conjuguer autorité et liberté ? La description que propose M. Malherbe des itérations successives entre politique et histoire par lesquelles s’éprouve la connaissance générale de la théorie accompagne la mise en évidence d’une autre particularité non moins essentielle, à savoir la stylisation toujours plus précise des principes et des règles au moyen desquels se fixe positivement la distinction entre société et État : le principe même de mixité de la constitution, le rôle de l’opinion, le développement des clivages partisans, etc. La théorie humienne de la politique, telle qu’elle se déploie dans les Essais, porte bien sur la connaissance du gouvernement des sociétés civiles.

C. Gautier (« Du droit au fait de résistance : histoire et société civile ») prolonge ce point de vue en repérant un autre déplacement susceptible d’éclairer la problématique humienne de la société civile. La question de la condition formelle d’un « droit » à résister au tyran n’est plus pertinente et doit être remplacée par l’étude empirique des « faits » de résistance. S’il n’est pas question pour Hume de contester la légitimité d’un tel droit à résister, à désobéir, il lui importe bien plus de comprendre ce que l’observation des faits, l’histoire des guerres civiles, des révolutions, etc., montre à l’évidence : des actes de résistance sont probables et, sous certaines circonstances, sont une réalité. Ce n’est plus la fiction légitime d’un droit à recourir à la désobéissance qui fait problème mais bien l’effectivité de son usage, la mobilisation de capacités, de forces qui font basculer de l’énoncé abstrait et hypothétique vers l’événement historique. Il n’y a pas d’autre voie, pour tenter de lui donner du sens, que d’écrire encore l’histoire des sociétés civiles.

Cet ouvrage est issu d’une journée d’études organisée au Centre Thomas-Hobbes (CNRS-GDR 1952), dans le cadre du séminaire du :

DEA « Philosophie », option « philosophie politique » (Y. C. Zarka, directeur de recherche au CNRS et l’Université de Paris I - Panthéon-Sorbonne) ;
DEA « Littératures, arts, cultures et linguistiques des pays anglophones » (F. Lessay, professeur à l’Université de Paris III - Sorbonne Nouvelle).


Nous tenons à remercier vivement tous ceux qui nous ont accueilli et tous ceux qui ont accepté de participer à cette journée.




                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ D. Hume (1751), An Enquiry concerning the Principles of Moral (1756), Philosophical Essays concerning Human Understanding qui, à compter de 1758, deviennent An Enquiry concerning the Human Understanding.

[2] ↑ Pour ce qui est d’une présentation comparée des matières du Traité de la nature humaine, des deux Enquêtes et de la Dissertation sur les passions, voir David Hume (1777), Enquiries concerning Human Understanding and concerning the Principles of Morals, Introduction and Analytical Index by L. A. Selby-Bigge (ed.) (1975, third edition), Oxford, Oxford University Press, p. XXXIII-XL ; voir « Introduction » à David Hume, Traité de la nature humaine, traduction, préface et notes de A. Leroy (1966), Paris, Aubier, p. 41-52 ; pour ce qui est de la correspondance entre la Dissertation sur les passions et le Traité de la nature humaine, voir l’édition David Hume, Les passions, introduction, traduction, bibliographie, notes et chronologie par J.-P. Cléro (1991), Paris, Flammarion, p. 337-340.

[3] ↑ A. Leroy, David Hume, Traité de la nature humaine, Introduction, op. cit., p. 42.

[4] ↑ J. G. A. Pocock (1999), Barbarism and Religion, vol. 2 : Narratives of Civil Government, Cambridge, Cambridge University Press, p. 177 sq.

[5] ↑ Sans compter les multiples modifications que l’auteur fera subir aux éditions ultérieures de cette même histoire. Pour une présentation générale de ce problème des éditions successives de l’Histoire d’Angleterre de D. Hume, se reporter à D. Forbes (1975), Hume’s Philosophical Politics, Cambridge, Cambridge University Press, Appendix « Hume’s History, and the révisions », p. 324-326.

[6] ↑ Entre autres, mais pas seulement, la publication de la Théorie des sentiments moraux (1759) et de l’Enquête sur la nature et les causes de la richesse des nations (1776) de A. Smith. Nous avons cité plus haut A. Ferguson. Il s’agit là, indiscutablement, d’une étape importante dans l’histoire de ce concept.

[7] ↑ B. Grœthuysen (1928-1931 ; 1953), Anthropologie philosophique, Paris, Gallimard pour la traduction française.

[8] ↑ Au sens d’une connaissance positive et non plus seulement à la manière d’une interrogation sur la qualification générale d’une nature de l’homme.

[9] ↑ D. Hume, Traité de la nature humaine, III, II-2, p. 601 dans l’édition d’A. Leroy, Paris, Aubier, 1946.

[10] ↑ Par analogie avec ce qui a été appelé « Das Adam Smith Problem », à propos des rapports entre la Théorie des sentiments moraux et la Richesse des nations de A. Smith.


        La formation de la société civile chez Hume



Anthropologie et économie chez Hume : la formation de la société civile



Didier DeleuleUniversité de Nanterre, département de philosophie









Hume recourt à l’occasion, cela va de soi, à l’expression « société civile », mais il le fait en un sens plutôt traditionnel, celui de « société politique », et certainement pas au sens où nous l’entendons communément en suivant la tradition fixée de manière décisive par Hegel, qui stipule que la sphère de la Bürgerlishe Gesellschaft renvoie aux relations que les individus entretiennent entre eux dans le champ des besoins, des nécessités, des désirs et des échanges plus ou moins codés dans une sorte d’« État extérieur ». Que l’expression « société civile » soit chez Hume reconduite dans son acception traditionnelle, cela n’implique pas pour autant que le concept – tel que Hegel a pu en discerner les contours – soit complètement absent de l’œuvre de Hume et ne soit désigné sous l’appellation brute et sans appel de Society [1] . Si la « société civile », au sens hégélien de l’expression, est d’une certaine manière présente chez Hume, il convient d’en discerner les contours et d’en faire valoir l’émergence. On sera alors peut-être en mesure de mieux apprécier la place et le rôle de l’État dans le contexte d’une certaine forme de libéralisme économique naissant. Tel est l’objet de cette contribution.

Tout récemment, Marvin B. Becker n’hésitait pas à affirmer que « D. Hume a été l’un des tout premiers à reconnaître qu’un nouveau mode (type) de société se mettait en place […], une manière (type) de marché pour la satisfaction la plus efficace des désirs et des besoins humains » [2] . Cette assignation en paternité en forme d’hommage s’inscrit sans doute dans le sillage des travaux de F. Hayek, le plus connu mais aussi le plus brillant des idéologues actifs et théoriciens défenseurs du libéralisme économique, qui n’hésite pas à dessiner un partage décisif entre un « vrai » libéralisme évolutionniste, spontanéiste et auto-organisationnel, et un « pseudo »-libéralisme constructiviste, rationaliste et planificateur qui ne serait que la caricature du premier, condamné à déboucher de manière fatale sur le totalitarisme : nous serions ainsi reconduits de Hume à Menger d’un côté, de Descartes à Hegel de l’autre [3] . Il est cependant d’autres voies qui, tout en reconnaissant l’éventuelle incompatibilité des modèles théoriques qui président à la naissance de ce qu’on a coutume d’appeler le « libéralisme économique », n’ont pas pour autant vocation à mettre en place une norme destinée à introduire un partage décisif entre le « vrai » et le « faux » libéralisme et à dicter ainsi la bonne conduite de l’économisme, mais, plus modestement, à apprécier, de manière si possible critique, l’apparente complexité de notre situation « mondialisée » en fonction de paramètres qui ne sauraient, eu égard à leurs sources, se réduire à une simple disjonction exclusive érigée en tribunal de la raison économique [4] .

Rappelons tout d’abord que, sur le plan anthropologique, le fondement de l’activité économique est assigné par Hume à la nécessité expansive de la matrice passionnelle, donc en premier lieu à la nécessité de l’action, dès lors qu’elle entre en contact avec la qualité restrictive de la nature ; cette restriction est de deux ordres : s’agissant de la nature extérieure, elle concerne la rareté des biens mis à disposition ; s’agissant de la situation de l’être humain, elle affecte la faiblesse des moyens disponibles. Comme l’expansivité de la matrice passionnelle trouve sa source, quant à elle, dans « la quantité infinie de besoins et de nécessités » [5]  dont la nature a accablé l’homme, nous nous trouvons confrontés à l’alliance d’une générosité perverse (de la part de la nature) et d’une parcimonie cruelle (qui est encore le fait de la nature), alliance qui culmine dans ce que Hume désigne comme l’« union monstrueuse de la faiblesse et du besoin » (Traité, p. 602) et qui exige que nourriture, habitat, vêtement, donc subsistance comme protection, mobilisent peine, effort, en un mot travail.

Deux propositions complémentaires sont alors avancées que l’on peut, sans encombre, extraire de leur contexte. Dans l’Essai sur « Le Stoïcien » : « Il (l’homme) achète tout au prix de son habileté (skill) et de son travail (labour) » [6]  ; dans l’Essai « Du commerce » : « Toute chose en ce monde s’acquiert par le travail (labour), et nos passions sont les seules sources du travail (labour). » [7]  La première proposition renvoie sans mystère au procès de transformation qui est seul susceptible de satisfaire les besoins humains, et en tout premier lieu la subsistance et la protection qui garantissent la survie de chacun :


« Et quand la nature lui (l’homme) fournit les matériaux, ils sont encore mal dégrossis : il faut que par son industrie, toujours plus active et intelligente, il les sorte de leur état brut et les affine, pour les adapter à l’usage et à la commodité humaine ».

(Essais, p. 196) [8] 



Dans sa formulation la plus générale, la seconde proposition stipule que la confrontation de l’homme avec la nature extérieure suscite la mise en œuvre de techniques (des plus rudimentaires aux plus raffinées) qui ne doivent rien à la Providence mais tout à l’art et à l’industrie. L’abondance des besoins et des désirs, face à la rareté des biens, provoque l’urgence d’une action maîtrisée. L’indolence est certes une composante du bonheur humain, mais elle ne pourrait triompher que dans un monde de parfait équilibre entre les besoins et les biens, dans un quelconque âge d’or. De fait, c’est bien l’impuissance qui appelle la velléité de maîtrise, la nécessité de l’action en forme de procès de transformation ; et c’est ainsi que l’activité économique – le travail –, bien que simple destinée possible de la matrice passionnelle, apparaît dans les faits, en raison des contraintes auxquelles se trouve soumise la nature humaine dans son rapport avec la nature extérieure, comme la direction première dans laquelle s’engage l’action humaine sous peine de voir menacée la survie même de l’individu et de l’espèce. L’activité économique devient dès lors prototype de l’action. La définition de l’être humain comme être de la consommation potentielle (« la quantité infinie des besoins ») mesurée à la rareté des biens immédiatement donnés pour sa satisfaction (que l’on désignera, si l’on veut, comme la condition humain) entraîne la définition de l’être humain comme être producteur grâce à l’intervention de l’invention et de l’artifice considérés comme caractéristiques essentielles de la nature humaine.




Premier pas : La division du travail et l’instauration de la propriété

Le Traité (III, II, 2) entend montrer que l’instauration de la société s’effectue à travers l’union des forces, la division du travail et l’aide mutuelle. De fait, c’est la division du travail qui constitue le véritable opérateur du processus : bien que celle-ci ne fasse pas l’objet d’une soigneuse élaboration théorique – comme ce sera le cas chez Adam Smith – et bien que son urgence et sa nécessité ne recourent pas à l’exigence des vertus démonstratives ou apologétiques, Hume y perçoit cependant l’ingrédient fondamental de la constitution des groupes sociaux dans la mise en œuvre des moyens susceptibles de faire échec au déséquilibre qui confronte la puissance des besoins humains à la faiblesse des possibilités capables de les satisfaire. En ce sens, la division du travail relève moins prioritairement d’une technique d’amélioration de la production que de la préoccupation – induite par le déséquilibre – de la survie de l’individu et de l’espèce. Le travail isolé s’accompagne d’un déficit d’efficacité :


« Quand chaque individu travaille isolément et seulement pour lui-même, ses forces sont trop faibles pour exécuter une œuvre importante ; comme il emploie son labeur à subvenir à toutes ses différentes nécessités, il n’atteint jamais à la perfection dans aucun art particulier ; comme ses forces et ses succès ne demeurent pas toujours égaux à eux-mêmes, le moindre échec sur l’un ou l’autre de ces...
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